
LOIS 
LOI no 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement  

de la sécurité sociale pour 2021 (1) 

NOR : ECOX2023815L 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 

L’Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

PREMIÈRE PARTIE 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’EXERCICE 2019 

Article 1er 

Au titre de l’exercice 2019, sont approuvés : 

1o Le tableau d’équilibre, par branche, de l’ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité sociale : 

(En milliards d’euros)  

Recettes Dépenses Solde 

Maladie...................................................................................................................................................... 216,6 218,1 -1,5 

Accidents du travail et maladies professionnelles ............................................................................... 14,7 13,6 1,1 

Vieillesse.................................................................................................................................................... 240,0 241,3 -1,3 

Famille ....................................................................................................................................................... 51,4 49,9 1,5 

Toutes branches (hors transferts entre branches)................................................................................ 509,1 509,3 -0,2 

Toutes branches (hors transferts entre branches) y compris Fonds de solidarité vieillesse........... 508,0 509,7 -1,7  

; 

2o Le tableau d’équilibre, par branche, du régime général de sécurité sociale : 

(En milliards d’euros)  

Recettes Dépenses Solde 

Maladie...................................................................................................................................................... 215,2 216,6 -1,5 

Accidents du travail et maladies professionnelles ............................................................................... 13,2 12,2 1,0 

Vieillesse.................................................................................................................................................... 135,7 137,1 -1,4 

Famille ....................................................................................................................................................... 51,4 49,9 1,5 

Toutes branches (hors transferts entre branches)................................................................................ 402,4 402,8 -0,4 

Toutes branches (hors transferts entre branches) y compris Fonds de solidarité vieillesse........... 402,6 404,5 -1,9  

; 

3o Le tableau d’équilibre des organismes concourant au financement des régimes obligatoires de base de sécurité 
sociale : 

(En milliards d’euros)  

Recettes Dépenses Solde 

Fonds de solidarité vieillesse................................................................................................................. 17,2 18,8 -1,6  

; 
4o Les dépenses constatées relevant du champ de l’objectif national de dépenses d’assurance maladie, s’élevant 

à 200,2 milliards d’euros ; 
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du capital qui s’y attachent, tels que calculés en application du même 5o bis, sont consignés par l’assureur ou le 
gestionnaire du contrat. 

En cas de changement d’assureur ou de gestionnaire, l’assureur ou le gestionnaire d’origine communique 
à l’assureur ou au gestionnaire destinataire les informations mentionnées au premier alinéa du présent II. 

CHAPITRE II 
POURSUIVRE LES SIMPLIFICATIONS POUR LES ACTEURS DE L’ÉCONOMIE 

Article 22 

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1o Le cinquième alinéa de l’article L. 114-19 est complété par deux phrases ainsi rédigées : « Les données ainsi 

obtenues peuvent faire l’objet d’une interconnexion avec les données des organismes mentionnés à l’article L. 213- 
1 au titre de l’accomplissement de leurs missions de contrôle et de lutte contre le travail dissimulé. Les modalités 
de l’interconnexion sont définies par décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés. » ; 

2o Au III de l’article L. 131-6-4, après le mot : « cotisations », sont insérés les mots : « , ni avec celui prévu au 37o 

de l’article L. 311-3, » ; 

3o L’article L. 311-3 est ainsi modifié : 
a) A la première phrase du 35o, les mots : « les seuils mentionnés aux a et b du 1o du I de l’article 293 B » sont 

remplacés par les mots : « le seuil mentionné au premier alinéa du 1 de l’article 102 ter » ; 

b) Après le 36o, il est inséré un 37o ainsi rédigé : 
« 37o Les particuliers qui vendent des biens neufs qu’ils ont confectionnés ou achetés pour les revendre ou qui 

fournissent des services rémunérés de manière ponctuelle et qui exercent l’option pour relever du régime général, 
dès lors que leurs recettes annuelles ne dépassent pas un montant de 1 500 €. Les cotisations et contributions 
de sécurité sociale dues par ces personnes sont calculées sur une assiette constituée de leurs recettes diminuées 
d’un abattement forfaitaire fixé par décret, qui ne peut pas être inférieur à l’abattement prévu au premier alinéa du 1 
de l’article 102 ter du code général des impôts ni supérieur au plus élevé des abattements prévus à la première 
phrase du cinquième alinéa du 1 de l’article 50-0 du même code. Lorsque le montant mentionné à la première 
phrase du présent 37o est dépassé au titre de deux années consécutives, ou le triple de ce montant au titre d’une 
même année, l’option cesse d’être applicable à compter de l’année suivante. » ; 

4o Au 6o de l’article L. 611-1, les mots : « au 7o » sont remplacés par les mots : « au 5o » et les mots : « 1o du » sont 
supprimés. 

II. – Le 37o de l’article L. 311-3 du code de la sécurité sociale est applicable aux cotisations et contributions 
dues au titre des périodes courant à compter du 1er janvier 2022. 

Article 23 

Au 3o de l’article L. 142-1 du code de la sécurité sociale, après la référence : « L. 3253-18, », est insérée la 
référence : « L. 5212-9, ». 

Article 24 

L’article L. 713-13 du code de la sécurité sociale est ainsi rétabli : 

« Art. L. 713-13. – Les articles L. 376-1 à L. 376-4 et L. 454-1 à L. 454-2 sont applicables pour les assurés qui 
relèvent du présent régime. » 

Article 25 

I. – A. – L’article L. 731-13-2 du code rural et de la pêche maritime est ainsi rédigé : 

« Art. L. 731-13-2. – I. – Les personnes mentionnées aux articles L. 722-4 et L. 731-23 ont l’obligation 
de déclarer par voie dématérialisée les éléments nécessaires au calcul de leurs cotisations et contributions sociales 
dans le cadre de la souscription de la déclaration prévue à l’article 170 du code général des impôts selon les 
modalités déterminées au même article 170. Dans les cas où la déclaration mentionnée audit article 170 n’est pas 
souscrite dans les conditions mentionnées à la première phrase du présent alinéa, les personnes mentionnées aux 
articles L. 722-4 et L. 731-23 sont tenues d’effectuer la déclaration pour le calcul de leurs cotisations 
et contributions sociales par voie dématérialisée auprès des caisses de mutualité sociale agricole dont elles relèvent. 

« Toutefois, peuvent procéder à ces mêmes formalités sur support papier les personnes qui, en application 
de l’article 1649 quater B quinquies du code général des impôts, ne sont pas tenues d’effectuer par voie 
dématérialisée la déclaration prévue à l’article 170 du même code. 

« Les caisses de mutualité sociale agricole mentionnées à l’article L. 723-1 du présent code reçoivent 
de l’administration fiscale, à leur demande ou à celle des personnes mentionnées au premier alinéa du présent I, les 
informations nominatives nécessaires au calcul des cotisations et contributions. 

« Le numéro d’inscription au répertoire national d’identification des personnes physiques peut être utilisé pour 
les échanges prévus au présent I. Les modalités selon lesquelles ces échanges sont réalisés sont déterminées par un 
décret en Conseil d’Etat. 
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